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Gouvernement  
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Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, 

Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Untermaier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Le chapitre III du titre VI du livre Ier de la quatrième partie du code du travail, dans sa rédaction 
résultant de l’article 1er de l’ordonnance n° 2017-1389 précitée, est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La pénibilité est caractérisée par le fait d’être ou d’avoir été exposé, au cours de son parcours 
professionnel, à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels susceptibles de laisser des traces 
durables, identifiables et irréversibles sur la santé. Ces facteurs sont déterminés par décret.

Avec la présente ordonnance vous proposez de supprimer le compte personnel de prévention de la 
pénibilité pour lui préférer un compte qui nous renvoie aux prémices des réflexions et des 
négociations sur cette question fondamentale.

Ces amendements, ici en présentation commune, proposent de rétablir le compte personnel de 
prévention de la pénibilité en supprimant la rédaction nouvelle applicable au 1er janvier 2019.


